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T
 oe

 deux chambres de ce Tribunal s'étaient réunies 

«nur cette solennité. MM. les avocats et les avou 

Kîs p^
ens

 à la barre. Le discours d usage a 

les avocats et les avoués étaient 

été pro-

noncé par M. Flandin, procureur du Roi. 
Ce magistrat a présente la statistique ud.c. iciaire du dé-

crément de la Vendée durant les trois dernières années 

Kr.Lt.faui ctitistinue. dans lequel M. Flandin a trouvé u, résumé statistique , dans lequel 
« outre l'occasion de signaler 1 état politique du pays 

néndant la période qui s'est écoulée depuis la révolution 

MP millet rentre dans les idées que M. le procureur-gé-

néral Dupin a exprimées dans son discours de rentrée de-

vant les chambres assemblées de la Cour de cassation , le 

4 de ce mois. Nous en rapportons les principaux pas-

^Messieurs , au moment de reprendre le cours de vos 

travaux, il ne sera peut-être pas sans intérêt pour vous de 

jeter un'coup-d'œil en arrière , pour embrasser dans son 

ensemble l'administration de la justice en cet arrondisse-

ment pendant une période de trois années , et juger, par 

comparaison , des résultats obtenus. Ces détails statisti-

ques ne seront pas seulement un objet de curiosité : ils se-

ront d'un haut enseignement pour tous; car votre marche 

à venir s'éclairera des reflets du passé , pour corriger les 

abus, s'il en existe, et s'il y a du bien , pour faire mieux 

encore. Cette étude, puisée à l'observation des faits, vaut 

mieux que la paraphrase de quelques lieux communs. 

«Malgré la sécheresse des divisions , comme ici la clarté 

doit passer avant tout , nous classerons les documens que 

nous avons à vous présenter sous trois paragraphes, dont 

le premier sera consacré aux matières civiles , le second 

aux matières de commerce , et le troisième aux matières 

criminelles. 

» § 1 er .—Matières civiles. 

» En 1852 , il y eut 175 affaires civiles inscrites au rôle , 
146 en 1835, et 144 seulement en 1854. Cette proportion dé-
croissante est naturelle : la stabilité de nos lois civiles est le 
meilleur amortissement des procès; car la jurisprudence éclaire 
chaque jour la législation; et si l'on doit désespérer d'étouffer 
jamais le monstre de la chicane, au moins faut-il s'applaudir de 
voir graduellement diminuer le nombre de ses victimes. 

» L'année 1852 présentait à juger au Tribunal 195 affaires : 
150 ont reçu jugement définitif , et 28 sont sorties du rôle par 
suite d'arrangement entre les parties; les 17 autres n'ont pu 
être jugées. 

« L'année 1855 n'en présentait à juger que 171 : 155 ont 
reçu j ugement définitif, et 19 ont été terminées à l'amiable; 
17, comme à l'année précédente, n'ont pu être jugées. 

» Enfin le nombre d'affaires à juger en 1854 n'était que de 
164 : 125 ont reçu jugement définitif, 15 ont été rayées par 
suite de transactions, et il en est resté 24 sur le rôle. 

» Ainsi chaque année a présenté un arriéré de plus en plus 
considérable. Le tort n'en est pas, certes, aux magistrats. Ce 
résultat prouverait que MM. les avoués n'apportent pas à l'ins-
truction des affaires qui leur sont confiées toute la célérité que 
réclamerait l'intérêt de leurs cliens. 

» Le rôle, à cette heure, est encore chargé de dix affaires 
qui ont plus de trois mois d'inscription , et que l'art. 80 du rè-
glement du 50 mars 1808 considère dès lors comme arriérées. 
Des jugemens préparatoires ont été rendus dans neuf de ces af-
faires; la dixième est relative à une demande de dommages-in-
térêts qui avait été suspendue par suite de poursuites intentées 
au criminel , et qui sont terminées depuis long-temps. Si MM. 
les avoués ne se hâtent de faire sortir ces dix affaires du rôle , 
nous proposerons au Tribunal d'en ordonner la radiation. 

» Les ordres, les contributions traînent en longueur, an-

grand détriment et de la partie saisie et des créanciers. Sur 
quatre instances d'ordre réglées en 1834, trois avaient plus de 
trois mois de date. Une contribution , ouverte en 1853 , n'a pa-
reillement été réglée qu'en 1854, après un laps de plus de qua 
tre mois. » 

. Après d'autres détails consacrés au nombre d'affaires 
civiles portées devant chaque justice-de-paix pendant la 

même période de trois années , et de la justice-de-paix , 

par appel , devant le Tribunal , M. le procureur du Roi 

termine ainsi le § 1 er de son résumé : 

« Le nombre des affaires civiles dont le Tribunal a été 

saisi pendant ces trois dernières années a été de 155 , an-

née moyenne. Cette base,1 rapprochée de la population de 

i arrondissement , qui est de 115,988 habitans , ne donne 

un procès civil par 748 habitans. Certes, l'on ne pour-

ra pas accuser les Vendéens d'être processifs , alors que 

te rapport moyen, pour toute la France , est de 1 a 96 , 

'^
Uiv

ant le dernier compte de statistique judiciaire publié 
par M. Je garde-des-sceaux. 

* § 2. — Matières de commerce. 

aff* 1'8 s.econae chambre du Tribunal, à laquelle se portent les 
suaires (le commerce, a eu 1 17 de ces affaires à juger en 1832, 

en. t835 et 34 seulement en 1854. Toutes ces affaires reçoi-
vent jugement immédiat. 

" ~* dégradation qu'on peut remarquer dans les chiffres 
lue présente cette période de trois années est-elle un indice de 
"-stagnation des affaires ? Ne fournirait-elle pas plutôt la 
l"eu\e qn.

 avec
 l'amélioration progressive de la situation politi-

que de ce département, le travail augmente, et par lui l'aisance 
de la classe commerçante, aisance qui lui procure les moyens 
de l'a, ré honneur à ses engageniens ? 

» Du reste, le petit nombre d'affaires commerciales que cha-
que année présente àjuger fait voir combien la Vendée laisse 
à désirer sous le rapport industriel. 

» L'année 1835 a vu clore deux faillites qui étaient ouvertes 
dès l'année 1831. Une troisième , plus ancienne d'une année, 
n'a été terminée qu'en 1854. Mais nous accuserons moins de 
ces lenteurs, MM. les officiers ministériels que la loi même, qui, 
par trop de souci de l'intérêt des créanciers, les a écrasés sous 

une masse de frais et de formalités, qui ont, en peu de temps , 

consommé leur gage. 

i § 5. — Matières criminelles. 

» Une sous-division de ce paragraphe est nécessaire; car 
nous avons à parler des affaires de simple police, des affaires 
correctionnelles et des affaires qui sont du ressort de la Cour 

d'assises. 
» I. Affaires de simple police. 

» Les juges-de-paix seuls tiennent des audiences de police. 
Aucun maire, dans l'arrondissement, n'use du droit que lui im-
partit le Code d'instruction criminelle , de connaître , en cer-
tains cas, des contraventions commises dans l'étendue de sa 

commune. 
» La police, comme on sait, est toujours fort mal faite dans 

les communes rurales. Delà vient le petit nombre de jugemens 
que les juges-de-paix sont appelés à rendre en cette matière. 
Le nombre de ces jugemens fut de 189, en 1851 , pour les dix 
cantons ; de 142, en 1852; de 117, en 1835. Les neuf dixièmes 
de ces jugemens ne prononcent que des amendes, qui s'acquit-
tent en certificats d'indigence que les maires délivrent avec 
une déplorable facilité. Aous avons déjà porté notre attention 
sur cet abus , qui rend la répression tout-à-fait inefficace , et 
nous avons appelé l'intervention de M. le directeur des do-
maines pour le faire cesser. 

IL Affaires coirectionnelles. — Plaintes. — Duels. — 

Suicides. 

» Le nombre des plaintes transmises au parquet, qui n'avait 
été que de 227, en 1851 , a reçu , des circonstances politiques , 
un développement considérable, dans les deux années suivan-
tes. Il a été de 296 en 1852 etde287 en 1853. 

» En 1851, le Tribunal correctionnel a jugé 81 affaires, où 
figuraient 91 prévenus , dont 25 ont été acquittés et 66 con-
damnés , savoir : 45 à l'emprisonnement et 25 à l'amende. — 

28 ont eu à subir une détention préalable. 
» Sur ces 81 jugemens, il n'y a eu que 9 appels et une seule 

infirmation. 
En 1852, le Tribunal a jugé 73 affaires, où figuraient 95 

prévenus, dont 26 ont été acquittés et 69 condamnés , savoir : 
44 à l'emprisonnement et 25 à l'amende. — 51 ont été arrêtés 

avant le jugement. 
» Sur ces 73 jugemens , il n'y a eu que 6 appels et pas une 

seule inlirmation. 
Enfin, en 1835, le Tribunal a jugé 104 affaires, où figu-

raient 152 prévenus, dont 51 ont été acquittés et 101 condam-

nés, savoir : 72 à l'emprisonnement et 29 à l'amende. — 55 ont 
subi une détention préventive. 

« Il y a eu 4 appels et une seule inlirmation. 
» Ainsi, le nombre des acquittemens, qui dépassait un tiers 

en 1851, est descendu au-dessous du tiers en 1852, et au-des-

sous du quart en 1853. 
» Semblable diminution se faisait remarquer en même temps 

pour les ordonnances de non lieu ; car, sur 145 affaires com-
muniquées au juge d'instruction , en 1851 , étaient intervenues 
75 ordonnances de non lieu ; tandis qu'il n'y en avait eu 
que 94 sur 147 affaires communiquées en 1852, et 40 sur 111 
affaires communiquées en 1853. 

Le Tribunal correctionnel a eu, de plus, àjuger, année 
moyenne , de 15 à 20 affaires, qui lui sont venues, par ap-
pel, des Tribunaux des Sables et de Fontenay. Les inlirmations 

ont été aux confirmations dans le rapport de 5 à 1 . 
» 5 suicides ont été constatés en 1831, 5 en 1852 et 5 en 

1855. 
» Un seul duel est pervenu à la connaissance du parquet ; 

il a eu lieu entre deux militaires, et a été suivi de mort. 

» III. Affaires criminelles proprement dites. 

» La chouannerie, vous le savez, Messieurs , date , dansée 

département , de la fin de 1851 . Dans le résumé statistique que 
nous voulons vous présenter des affaires jugées par la Cour 
d'assises de la Vendée , pendant les années 1852, 1855 et 1854, 
nous ferons soigneusement la distinction des crimes ou délits 
politiques, des crimes purement privés. 

» 1° Affaires non politujues. 

» 124 accusés ont été traduits, pendant cette période trien 
nale , devant la Cour d'assises , pour crimes non politiques : 60 
ont été acquittés; 64 ont été condamés : savoir : 19 à des peines 
afiliclives et infamantes et 45 à des peines correctionnelles. Le 
jury a fait une déclaration de circonstances atténuantes en fa 

veur de 50 de ces condamnés. 
Comme on voit , les acquittemens et les condamnations se 

balancent ou à peu près, 

» 2" Crimes ou délits politiques 

» 165 accusés ont été jugés par le jury delà Vendée, pour 
crimes ou délits politiques , en 1852, 1853 et 1854 : 78 ont été 
acquittés , le plus grand nombre pour des cris séditieux : 87 
ont été condamnés, savoir : 8 à la peine capitale, 18 aux tra-
vaux forcés à perpétuité , 28 à la peine de la détention , des Ira-
vaux forcés à temps ou de la réclusion , et 55 à l'emprisonne-
ment. Le jury a admis des circonstances atténuantes pour 23 

de ces condamné s. 
» La proportion des acquittemens a été de beaucoup moin-

dre pour les crimes politiques que pour les crimes prives. 
» Toutes les condamnations capitales ont été commuées , à 

l'exception de la huitième , prononcée à la dernière session , et 

pour laquelle il y a recours en cassation de la part du con-

damné. 
» Si aujourd'hui la chouannerie est à peu près éteinte ; 

si les bandes sont dispersées ou réduites a l'impuissance ; 

si les vols à main armée , le pillage et l'assassinat ont en-

tièrement disparu , ou ne se montrent plus qu'à de rares 

intervalles ; si le propriétaire qui habite une maison isolée 

n'a plus à se barricader , chaque soir, pour empêcher 

l'invasion de son domicile par les bandes de malfaiteurs ; 

si le pataud peut aussi bien que le carliite dormir tran-

quille sous son toit à l'abri des coups de baïonnettes ou 

des coups de crosse de fusil , le temps sans doute , ce 

grand modérateur des choses humaines , a beaucoup fait 

pour amener ce résultat : l'administration , l'autorité mi-

litaire , par la sagesse des mesures , la vigilance et l'acti-

vité qu'elles ont déployées , y ont aussi puissamment con-

tribué; mais la meilleure part, nous ne craignons pas de 

le dire , en appartient au jury qui , ferme et calme tout à 

la fois , sachant mépriser' les menaces et déposer tout es-

prit de parti , s'est constamment tenu à la Hauteur de ses 

devoirs, et a jugé, comme le lui demandait la loi, en 

homme probe et libre , c'est-à-dire en homme qui a la 

conscience de ses devoirs , et qui trouve , dans son âme , 

la force de les remplir , au risque des vengeances qu'il 

appelle sur sa tête et sur celle de sa famille. Ou 'on calcule 

tout l'effet que doivent produire , pour l'avenir du pays , 

si jamais il était livré à de nouvelles chances de troubles , 

plus de quatre-vingts condamnations intervenues pour des 

laits de chouannerie , dont les auteurs sont maintenant , 

pour la plupart , à expier dans les bagnes les crimes atro-

ces qu'ils ont commis, .et qui ne peuvent leur attirer la pi-

tié de personne. On leur disait que le gouvernement nou-

veau ne tiendrait point , et que le prétendant ne larderait 

pas à venir briser leurs lérs. Trois ans sont déjà écoulés , 

et l'on sait ce qu'il en a été de tant de promesses. Combien 

de familles , veuves d'un frère ou d'un fils ; trempent au-

jourd'hui leur pain de larmes ! Et dans combien de chau-

mières les imprécations n'ont-elles pas remplacé cet ancien 

cri de la Vendée valeureuse et fidèle : Dieu et le Roi! 

» La justice doit être aujourd'hui le frein des peuples ; 

car c'est la seule foi vivante , nous dirions presque la seule 

institution qui ait surnagé dans le naufrage de toutes les 

autres : c'est le véritable levier de tout gouvernement ; 

mieux encore , l'unique bouclier dont il puisse se couvrit-

contre lès coups qu'on lui porte. 

» Mais , pour que la foi se conserve , il faut que Je prê-

tre se garde de toute souillure. Le désintéressement , la 

probité sont les premières vertus du magistrat. Elles doi-

vent être également celles de tous ceux qui concourent à 

la distribution de la justice. 

t Placé près de vous comme une sentinelle vigilante , 

qui doit rechercher, afin de vous la déférer, toute atteinte 

portée à l'ordre public , nous tâcherons d'allier constam-

ment à la fermeté que réclame de nous l'exercice d'un 

ministère quelquefois rigoureux , cette modération , l'at-

tribut nécessaire de toute autorité , et qui n'est autre que 

la justice elle-même. Investi de ce pouvoir d'action , qui 

pourrait devenir si redoutable si la passion ou le caprice 

en dirigeaient seuls l'usage, nous ferons en sorte qu'il 

ne paraisse à personne usurpateur ni tyrannique. Mais 

autant nous voulons témoigner de respect pour les fran-

chises du citoyen, autant nous nous montrerons jaloux de 

resserrerje lien, aujourd'hui trop relâché, de la puissance 

publique , en ne permettant jamais que la majesté de la 

loi soit impunément violée dans la personne d'aucun de 

ses représenlans. Gardien sévère de la discipline , nous 

ne tolérerons aucun abus , et nous appellerons des mesu-

res de rigueur sur tout officier ministériel qui se rendrait 

coupable de négligence , ou commettrait des actes d'im-

probité. Déjà , Messieurs , vous vous êtes trouvés dans la 

dure nécessité de sévir, sur nos réquisitions, contre deux 

huissiers qui n'avaient voulu, ni l'un ni l'autre, tenir 

compte d'aucun avertissement. Bientôt nous aurons à vous 

déférer deux notaires , dont l'un, en passant des actes de 

son ministère , a manqué aux devoirs les plus essentiels 

de sa profession ; et l'autre en a compromis la dignité , 

en se livrant à des spéculations que nous nous abstien-

drons de caractériser a l'avance , pour ne point encourir 

le reproche d'avoir formulé l'accusation avant que l'incul-

pé ait été mis à même d'y répondre. C'( st à dessein que 

nous l'annonçons à cette audience , afin (pue l'opinion pu-

blique vienne en aide à la loi , et qu'elle contienne dans le 

droit chemin quiconque , au mépris des paroles que nous 

venons de faire entendre , et avec l'espérance d'échapper 

à la vigilance des magistrats, serait tenté de s'en écarter.» 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION.—Audience du 10 novembre. 

(Présidence de M. Portalis, premier président . ) 

L'héritier bénéficiaire d'un ancien émigré peut-il payer un 

créancier de son auteur en valeurs de l'indemnité, c'est-à-

dire en rentes 5 p. 0/0, et seulement pour le capital de ta 

créance? (Non.) 

Cette question n'avait pas encore été jugée par la Cour 



suprême. Deu* arrêts ont décidé, en matière d'indemnité 
de colon de SâSafr-DoJnînçûé^ que l'héritier bénéficiaire | 
ne peut pas , comme l'héritier pur et simple, ne payer au I 
créancier opposant que le dixième de sa créance , cl qu'il 
est tenu de rendre compte du montant de toute l'indem-
nité. Le même principe a été adopté en matière d'indem- : 
nilé d'émigré. Voici les faits du procès. 

Le marquis du Gas avait pendant llémigration souscrit au 
projet de la maréchale de Settier un billet de 16,000 fr. 

Cette créance, par des transports successifs, arriva aux mains 
d'un sieur Raymond qui, en février 1827, lit commandement 
au marquis du (-las, comme héritier de son père, de payer 
celle somme de 10,000 IV. Jugement du Tribunal de Lyon qui 
annulle ce commandement ; sur l'appel arrêt de la Cour de 
Lyon du 15 mai 1828 qui confirme. Entre autres motifs], cet ar-
rêt énonçait : « (pie le sieur du Gas père n'avait laissé 
aucuns autres biens que l'indemnité qui était plus que suffisante 
pour procurer , conformément aux dispositions de la loi du 27 
avril 1825, l'entier paiement de la dette principale ; que d'a-
près l'article 18 de cette loi, le débiteur d'une créance anté-
rieure à la confiscation pouvait se libérer en offrant , en valeurs 
de l'indemnité, c'esl-à-dire une rente 3 p. cent , un capital no-
minal égal à celui de la dette réclamée ; que si le sieur du Gas 
père était vivant il aurait, eu ce droit, et qu'après sa mort son 
représentant devait l'avoir. » 

Dans ses dispositions , l'arrêt en annulant le commande-
ment fait par Raymond, le renvoyait à se pourvoir pour se faire 
payer conformément à la loi. 

Cet arrêt a été attaqué par le sieur Raymond. 

M
e
 Ad. Chauveau , son avocat , a soutenu d'abord que 

la loi du 27 avril 1825 n'avait voulu déroger au droit com-
mun qu'à l'égard des créanciers qui , en formant opposi-
tion à la délivrance de l'indemnité , avaient fixé leur sort 
et désigné en quelque sorte les valeurs avec lesquelles ils 
entendaient être payés ; mais qu'à l'égard des autres cré-
anciers, les termes de l'art. 18 montraient qu'il n'y avait 
aucune dérogation au droit commun. Il a ajouté que l'hé-
ritier bénéficiaire ne pouvait pas jouir de l'avantage don-
né par la loi sur l'indemnité à l'héritier pur et simple; que 
l'héritier bénéficiaire n'est qu'un administrateur , devant 
rendre compte aux créanciers de tout l'actif de la succes-
sion. 

M6 Théodore Chevalier, pour le marquis du Gas", a dit 
que les créances antérieures à la confiscation, éteintes 
avant la loi de 1825 , reprenant leur valeur par cette loi , 
avaient été soumises aux mêmes conditions imposées aux 
débiteurs eux-mêmes , qui ne recevaient qu'un capital no-
minal en rentes 5 p. 0/0. Il a insisté surtout sur ce que le 
dispositif de l'arrêt ne paraissait pas avoir adopté la doc-
trine posée dans les motifs ; qu'en effet , d'après le dispo-
sitif , le créancier pouvait se pourvoir et faire examiner de 
nouveau la question , sans égards aux motifs de l'arrêt 
qui annulait son commandement ; et que la Cour suprême 
ne pouvait annuler des motifs qui n'étaient pas la base 
d'un dispositif , quels qu'erronnés qu'ils fussent. 

M. Laplagne-Rarris , avocat-général , a conclu à la cas-
sation ; il a lait observer que l'arrêt attaqué avait été suivi 
d'un autre arrêt qui avait interprêté le dispositif du pre-
mier conformément aux motifs, et que dès lors on ne 
pouvait pas prendre le dispositif seul en le séparant des 
motifs , pour rejeter le pourvoi. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil , et 
au rapport de M. le conseiller Vergés , a rendu l'arrêt 
suivant : 

' Attendu que l'héritier bénéficiaire est tenu d'abandonner aux 
créanciers du défunt tout l'actif de la succession; 

Attendu que le législateur de 1825 n'a pas entendu déroger 
au droit commun en matière de succession bénéficiaire ; que 
dès-lors l'héritier de l'émigré qui |n'a accepté la succession 
que sous bénéfice d'inventaire ne peut pas se libérer en renies 
valeurs de l'indemnité; 

Casse. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l
,e

 chambre) 

( Présidence de M. Lamy. ) 

Audience du 11 novembre. 

Demande en séparation de corps formée par l.ne femme 

contre son mari. — Demande reconvenlionnetle du 

mari. 

W Pailler,, avocat deMme Burtin, expose ainsi les faits : 
« Au mois d'août 1835, Mme veuve Guyot contracta 

mariage avec M. Burtin. Les deux époux n'étaient plus 
jeunes , mais leur âge était assorti ; le mari avait soixante 
ans , et la dame n'en avait pas encore cinquante. 

j L'épouse ne tarda pas à s'apercevoir des défauts de 
son mari , au nombre desquels était une avarice qui au-
rait pu fournir des traits à Molière , et qui l'avait fait 
chansonner par un denses administrés , dans le temps où 
il était maire de Vincennes. 

» M. Burtin avait un goût prononcé pour les testamens. 
Quelques jours après le mariage , il avait déjà engagé sa 
femme à faire un testament en sa laveur ; et voulant , di 
sait-il, lui donner l'exemple , il en fit un pour elle ; mais 
celle-ci s'effraya de telles dispositions , et se mit en garde 
contre les projets de son mari. 

» Elle eut encore quelques caprices à souffrir. Enfin 
dans la nuit du 20 au 21 novembre 1853, M. Burtin s'in-
troduisit dans la chambre à coucher de sa femme , qui 
était alors endormie ; il s'approcha d'elle, et lui demanda 
la clé de son secrétaire , où étaient renfermées toutes les 
valeurs mobilières composant sa fortune. Celle-ci refusa. 
Alors une lutte s'engagea , dans laquelle M. Burtin essaya 
d'entourer le cou de sa femme avec un cordon de sonnette 
dont il était porteur. M

mu
 Burtin eut toutes les peines du 

monde à s'échapper en chemise; elle descendit pour ré-
veiller le portier; pendant ce temps, M. Burtin s'était re-
tiré dans sa chambre , où il s'était recouché et faisait sem-
blant de dormir. 

» Le lendemain , M. Burtin quitta la inaisonconjugale ; 
sa femme porta plainte au commissaire de police ; une ins-
truction eut lieu , dans laquelle elle déclara ne pas vouloir 
suivre contre son mari , mais faire constater les faits pour 
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arriver à la séparation de corps. C'est dans cette position 1 

que Mme Burtin vous demande du l'admettre à la preuve 
des faits par elle articulés , et, qui sont périmons et admis-
sibles. » 

M 1 Lavaux , avocat de M. Burtin , commence par ré-
habiliter le caractère de son client. « M. Burtin , dit-il , 
est un homme de soixante ans , ancien employé au minis-
tère de la guerre , qui avait épousé en premières noces 
mie femme plus âgée que lui , et dont il reçut , pour der-
nier témoignage de tendresse , après vingt-quatre années 
d'union , un legs universel de toute sa fortune , qui se 
montait à 12 ou 15,000 fr. de rente. 

» M. Burtin ne manque pas de finesse sous des formes 
communes ; c'est un homme religieux, d'une probité aus-
tère , et même d'une charité prodigue , malgré les repro-
ches d'avarice qu'on lui a adressés. 

» Biais enfin c'est un homme : il voulait se remarier. 
11 était dans cet état d'un homme de cinquante ans passés, 
libre, riche, et disposé à l'hymen, quand se présente 
dans sa maison, rue Rochechouart, une dame qui voulait 
louer un appartement vacant. 

» Cette dame était recherchée dans sa mise , grande , 
de formes très heureusement conservées, et d'habitudes 
qui paraissaient douces. Elle était veuve ; elle aimait la so-
litude , l'appartement lui convenait. Comme on ne devait 
pas louer à un inconnu, le propriétaire fut convié à venir 
ia voir chez elle. 

» Je ne puis ni ne veux vous raconter les minauderies 
de l'entrevue, comment on s'enquît de la position du pro-
priétaire , comment l'homme simple futséauit. Le mariage 
fut arrêté , aucun ami ne fut prévenu. Cependant des ren-
l'cignemens parvenus à Burtin faillirent renverser cet édi-
fice d'intrigues. 

» On annonçait que le mari de cette dame était mort de 
chagrin ; on disait de plus qu'elle avait divorcé avec un 
sieur Deneux, son premier mari : une telle découverte 
pouvait ruiner les espérances de la veuve Guyot, eu 
égard aux sentimens religieux de M. Rurtin. 

» M rac Guyot fit appeler M. Burtin chez le curé de 
Saint-Paul, et là elle produisit le certificat de la rupture 
de son premier mariage pour cause d'impuissance. 

> Quoi qu'il en soit , M. Burtin ne pouvait échapper à 
son sort ; il était écrit qu'il épouserait la veuve Guyot, , 
femme du sieur Deneux -, déclaré par elle impuissant : il 
l'épousa. Il lui fit donation de 5000 fr. de rente viagère et 
de tous ses effets mobiliers. 

» Mais alors la dissimulation cessa, et celte femme, au-
paravant si tranquille, devint exigeante et despote : par 
elle furent introduits dans la maison conjugale une dame 
Vallée , un sieur Crapez , aux conseils desquels Mmc Bur-
tin s'abandonna. 

» On fit quitter la rue Rochechouart pour la rue de la 
Michodière , on fit vendre les vieux meubles, on fit cham-
bre à part, et M. Burtin ne fut plus considéré que comme 
un étranger dans la maison. On lui fit souscrire une pro-
curation générale à l'aide de laquelle on tenta des sous-
tractions. 

» Enfin vint l'idée de la scène dont mon adversaire vous 
a fait le récit , scène concertée entre Mme Burtin et ses 
conseils , scène qui a été appréciée par le juge d'instruc-
tion qui a rédigé l'ordonnance de non lieu , scène qui n'a 
existé que dans la tête de Mme Burtin et de la dame Val-
lée et du sieur Crapez. 

« Ce récit calomnieux, diffamatoire, odieux ; cette ac-
cusation d'une tentative d'assassinat constitue une injure 
assez grave pour motiver de la part du mari une deman-
de reconventionnelle , sur laquelle vous serez assez éclai-
rés par l'instruction qui a eu lieu, et qui suffira pour 
faire prononcer la séparation de corps. » 

M. Glandaz , substitut du procureur du Roi , a conclu 
à ce que la demande de la femme fut rejetée, et la sépa-
ration de corps prononcée à la requête du mari pour in-
jure grave. 

Biais le Tribunal a admis les deux époux à faire res-
pectivement la preuve des faits par eux allégués , pour 
être ensuite statué ce que de droit. 

TRI BUMAUX ËSrRAItfSSRS. 

Pas 
et no

n 

criminelle, mais une aclion purement mécanique, un
 P

ff i 
nécessaire de l'état anormal de l'organe de la pensée 
mouvement conv'ùlsif imprimé par le désordre du svstè 
nerveux, une force déterminante à laquelle il n'est r 
donné à l'homme de pouvoir résister, un malheur, 
pas un crime... » 

Le défenseur n'avait aucun témoin à l'appui de ses a 
sortions, mais Sehepens étaill honnête, homme, et l'|,o 
nète homme, quoique accusé, doit être cru sur paroi

11
* 

alors surtout que ses adversaires ont intérêt à le perd/' 
que leurs témoignages sont exagérés et suspects comm' 
dans, l'espèce, qu'eux-mêmes seraient traduits devant M

6 

Tribunal correctionnel, s'ils ne fesaient retomber tous se° 
torts sur le malheureux qu'ils accusent, et que la natuv 
même du fait imputé prouve qu'il doit y avoir eu un 
cause impulsive, irrésistible, une espèce de démence. Or 
cette démence ne pouvait résulter que de provocations 
Si l'on n'avait pas lancé Sehepens hors de son naturel' 
il n'eût jamais cessé d'être doux et pacifique. L'ivressè 
même qui avait contribué à troubler le cerveau et détruire 
pour quelques momens la rais; n de l'accusé, n'était 
qu'une conséquence de l'acte illégal de ses adversaires 
qui, en le mettant sur le pavé lui et sa famille, sans 
forme de procès et contrairement à toutes les lois de 
bienséance, l'avaient abreuvé de honte et d'amertume 
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avaient livré au désespoir. Ils étaient d'autant plus couj 
,jables dans leurs provocations, qu'elles s'adressaient à un 
homme incapable de réfléchir. Si l'ivresse n'est pas une ex-

Constantin Sehepens , de Meirelbcke , était accusé de 
tentative d'assassinat , pour avoir porté , avec prémé-
ditation, à son voisin Guillaems , un coup de couteau dans 
le ventre ; il avait proféré contre ce malheureux des cris 
de mort , et n'avait lâché sa victime ensanglantée qu'à l'ar-
rivée de quelques passans. Toutes les dépositions à charge 
étaient positives et concordantes ; les témoins à décharge 
ne purent articuler aucun lait d'excuse , aucune circons-
tance atténuante , hormis la bonne conduite antérieure de 
l'accusé. La condamnation paraissait imminente ; le mi-
nistère public exposa l'accusation avec lucidité et comme 
s'il eût été sûr de la décision du jury ; cependant la répli-
que fut vigoureuse. 

« Sehepens était un homme d'une moralité et d'une 
douceur reconnues , a dit BP Delwart , son défenseur ; 
jamais il n'avait pu concevoir l'idée d'un crime; les cir-
constances seules l'avaient entraîné malgré lui : réduit au 
désespoir par un propriétaire qui voulait, l'expulser bruta-
lement, parce qu'un autre enviait son habitation , il s'était 
enivré pour mettre un instant de trêve à ses chagrins ; 
c'est dans cet état d'ivresse que, provoqué, battu par ceux 
qui causaient son malheur, au moment même où il repre-
nait du bois qu'ils lui avaient enlevé , la fureur arma sa 
main , et la fureur est aveugle ; c'est alors que, ne se pos-
sédant plus, exaspéré, momentanément en démence , il 
menaça de mort tous ceux qui l'environnaient ; c'est alors 

qu'il porta le coup fatal.,, Il n'y avait pas là d'intention 

cuse admise par la loi, elle doit l'être par la justice, alors 
que toutes les circonstances la rendent elle-même excusable, 
Punir Sehepens , c'était une pure cruauté , un acte ilIégU 
lime , puisque , au lieu de faire aimer et respecter la loi 
on l'eût rendue odieuse ; puisque, au lieu d'atteindre le' 
but du législateur, on eût donné le triste spectacle du sup-
plice d'un innocent ; en un mot , puisque, au lieu d'être 
commandée par la nécessité, la punition était , dans les 
circonstances données , inutile et barbare. 

Le ministère public reprit trois fois l'accusation , la 
soutint avec chaleur, et chercha à réfuter la défense, qu'il 
traita de fiction ; trois fois la défense lui repondit avec 
avantage. Le jury, après une longue délibération , déclara 
à la majorité de sept voix contre cinq , que Sehepens n'a-
vait pas agi librement. La Cour se retira en délibération 
conformément à l'art 551 du Code d'instruction crimi-
nelle , à l'effet de se ranger de l'avis de la minorité ou de 
la majorité du jury. Ce fut celui-ci qui l'emporta. En con-
séquence, la Cour prononça l'acquittement de Sehepens, 
et le public en parut aussi content qu'étonné. 

C'est à l'avocat seul que l'on doit le succès de celte af-
faire , que tous les assistans regardaient comme déses-
pérée. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEBIENS. 

— Le Tribunal de Chartres a fait sa rentrée le 7 no-
vembre. Aucun discours n'a été prononcé, il n'y en a ja-
mais eu depuis l'organisation de ce Tribunal. 

^ — Jean-ixicolas Lampson , âgé de 57 ans, meunier; 
Claude-Alexis Tollard, âgé de de 55 ans, vigneron; Mar-
guerite Huhaut, âgée de 55 ans, femme de François Houilly, 
vigneron; demeurant à Ronvaux, canton de' Fresne-en-
Woëvre, ont comparu le 51 octobre devant la Cour d'assi-
ses de la Blcuse (Saint-Blihieî), comme accusés d'avoir, le 
8 juillet dernier, commis un faux témoignage en matière 
civile, à l'audience du juge de pa x du dit Frcsne; et le 
sieur Gury, de la même commune , de les avoir subornés. 

Le jury a déclaré les trois derniers coupables, mais sans 
qu'ils connussent la fausseté de leurs déclarations ; et la 
Cour, en conformité de l'article 564 du Code d'instruc-
tion criminelle, les a absous. Quant à Gury, convaincu du 
crime à lui imputé, mais avec des circonstances atténuan-
tes, il a été condamné à cinq ans de prison et aux frais. 

U s'agissait d'une somme de 28 sous réclamée à Gury, 
comme dommages-intérêts et frais résultant d'un dégât 
occasioné par une vache à lui appartenant. C'est pour 
s'affranchir du paiement de cette modique somme qu'il a 
suborné six chefs de famille dont il a compromis- l'hon-
neur et la liberté. 

— Félix Leroux, artiste vétérinaire, demeurant à Bour-
bonne, accusé d'avoir volontairement donné la mort à 
Pierre Genct , vétérinaire en second au 7 e régiment de 
chasseurs , vient de comparaître devant la Cour d'assises 
de la Ilaute-Blarne ; il a été déclaré coupable , mais le jury 
a aussi décidé que, lorsque cet accusé a commis le meur-
tre dont il s'agit, Genêt était en flagrant délit d'adultère 
dans sa maison et avec sa femme. Félix Leroux a été con-
damné à une année d'emprisonnement. 

— Jeudi dernier, la nommée Célestine Fiévet, de Solre-
le-Chàteau, accusée d'infanticide , comparaissait aux assi-
ses du Nord. C'est de cette femme qu'on avait raconté 
qu'elle avait suspendu sous le feu sept de ses enfans nou-
veaux-nés. La fille Fiévet a été condamnée à mort. L'arrêt 
porte qu'elle sera exécutée sur la place de Solre-lc-Châ-
tcau. 

PARIS , 11 NOVEMBRE. 

— Les ordonnances de nomination des nouveaux mi-
nistres , que nous avons fait connaître hier , sont contre-
signées par BI. Persil , garde-des-secaux. 

— BI. Huvier , juge-suppléant àu Tribunal civil de Pro-
vins , a prêté serment aujourd'hui à la l rc chambre de la 
Cour royale. 

Une cause fort importante pour le Trésor public de-
vait être plaidée à la même chambre.; mais l'avocat M 
Trésor étant d'aujourd'hui même ministre du commerce , 
cette cause a été remise. Les avocats se contentaient d'une 
remise à quinzaine. Mais M, le premier président Ségute 
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 "7nn ' a rendu aujourd'hui son jugement dans 1 affaire 

M Oppcr.nan contre les Messageries royales de ï ran-
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' . 'nnes dans le paquet expédié d'Ainslerdam au ban-

• ê Paris avaient été soustraites cm route, bien que 

3 vp^oe extérieure parut intacte, lors de la remise au 

i S re En conséquence, l'administration des Messa-

ffroyales a été condamnée à payer à M. Oppcrmann 

l our des rentes dérobées. Le Inbunal, ayant*leeide 

« même temps que la soustraction avait eu heu avant 

■irrivée du colis à Valenciennes, a accorde condamnation 

re'cursoire aux Messageries royales contre le directeur des 

Messageries belges. Ce dernier, qui avait appelé en garan-

ti' entrepreneur desdiligences d'Aix-la-Chapelle, a aussi 

obtenu son recours contre celui-ci, mais par deiaut. 

["'exécution provisoire du jugement a été ordonnéc-no-

nobstant appel et sans caution, vu la solvabilité notoire de 

M Oppcrmann et de l'entreprise des Messageries de la 

rue Kulre-l)ame-des-Victoires. 

— Aujourd'hui M. Àubry-Foueault, gérant de la Ga-

zette de 'France , devait comparaître devant la Cour d'as-

sises comme prévenu d'attaque à l'inviolabilité royale , 

d'attaque aux droits que le Roi tient du vœu de la nation 

française , et d'offense envers la personne du Roi , par la 

publication de trois articles sur la responsabilité royale , 

contenus dans les numéros des 4 , 20 et 27 mai. La publi-

cation de ces trois articles avait fait primitivement l'objet 

de trois poursuites séparées et de trois procès qui avaient 

été joints par ordonnance de M. le président. 

A l'une des dernières sessions , l'affaire avait été appe-

lée et remise sur la demande de M. le gérant de la Gazette 

de France; aujourd'hui M. Aubry-Foueault n'a pas com-

paru, et M. de Genoude s'est présenté en son lieu et 

place. - N 

c Messieurs, a dit M. de Genoude, nous prions la Cour 

de vouloir bien nous accorder une remisé ; il y a quelques 

jours, un nouvel article sur la même thèse, publié par la 

Gazette de France, a été saisi ; il serait important que ce 

nouveau procès fût joint aux trois autres ; cela épargne-

rait les momens de la Cour. Ne croyez pas, Messieurs, 

que nous reculions devant le jury ; non, sans doute. Au-

jourd'hui moins que jamais nous reculerions , car vous sa-

vez les ordonnances du jour, et de plus je vois au nombre 

de MM. les jurés un honorable député dont la présence 

serait de nature à nous rassurer. (Tous les yeux se por-

tent sur M. Laffitte, qui sourit.) Il s'agit, en effet, d'une 

thèse sur la responsabilité royale en général, et la respon 

sabilité de Louis-Philippe en particulier, c'est-à-dire d'une 

thèse sur laquelle nous sommes d'accord avec les doctri-

nes que naguère encore, dans ses discours en Vendée, 
M. Laffitle a professées. » 

M. le président , interrompant M. de Genoude : Avez 

vous quelque autre motif de remise ? 

M
e
 de Privesac motive la demande en remise sur ce que, 

dans la citation qui aurait été donnée à M. Aubry-Fou-

eault, on aurait omis de mentionner une des ordonnances 

de renvoi , en sorte que , malgré la jonction précédera 

ment prononcée , il ne pourrait y avoir, dans l'état, juge-

ment que sur les articles des 4 et 20 mai, et non sur celui 
du 27. 

« Messieurs, dit M. Plougoulm, substitut de M. le pro-

cureur-général , nous nous opposons à la remise deman-

dée : le procès actuel est en état d'être jugé. Que la Ga-

zette de France soit ou non poursuivie pour un nouvel ar-

ticle sur la même thèse , peu importe ; car il ne tiendrait 

qu à elle de retarder de jour en jour, par de nouveaux dé 
lits, le jugement de délits antérieurs. 

1
 Quant à l'irrégularité de la citation , s'il est vrai que 

cette omission ait eu lieu , il est libre à la Cour d'ordon-

ner la disjonction. Quant à la dernière observation de M. 

de Genoude , vous l'aVez déjà appréciée : la Gazette de 

France, quoiqu'elle en dise, recule devant le jury ; en 

vain affecte-t-elle de l'assurance en voyant dans le jury un 

honorable député : elle sait bien que ce député et elle sont 

m" ,
 rc

 d'accord , et si au 28 juillet M. Laffitte était à 

1 llotel-de-Yiile , ce n'était probablement pas pour soute-

KOes- doctrines de la Gazette de France. » (Mouvement; 
M, Laffitte sourit de nouveau.) 

La Cour se retire pour délibérer. 

Pendant cette délibération,. M. Laffitte s'approche de 

M» de Genoude , et échange avec lui quelques paroles et 
quelques saluts affectueux. 

La Cour, 

Attendu i jvttendu que la demande en remise 11'est pas justifiée; 
d 'an
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 '■ Mi Aubry-Foueault espérait que la 

eZL ^.accorderait la remise; il n'est pas venu; il 
«•mpte faire défaut. 

WJA Cour, sur la réquisition de M. Plougoulm, donne 

Ordonne qu'il sera passé outre au jugement sur les articles 

, ordonne la disjonction quant à l'art, du 27 

( « ) 

deiaut contre MJAubry-Foucault, et le condamne à deux 
ans de prison et 0,000 fr. d'amende. 

Pendant la délibération, M. rie Genoude s'est retiré. 

— Le 30 août dernier , le jour même où .M. Fournier-

Venieuil , ancien notaire à Paris , obtenait sa cession de 

biens , comme débiteur de bonne fui , il était condamné 

par la 7' chambre , comme diffamateur , à raison d'un 

article public; par lui dans le journal dont il est gérant , et 

qui a pour litre : l'Observateur de Sniiite.-l'élitaie. 

M. Poussielgue , imprimeur du journal , avait clé con-

damne par défaut , solidairement avec M. Fournier-Ver-, 
neuil , a un an de prison , 2000 fr. l'amende et 1000 fr. 

de dommages-intérêts envers M. Renard , partie plai-
gnante. 

fous les journaux annoncèrent cette condamnation , et 

l'Echo français , en empruntant le eohiple-rendu d'un 

journal du matin , ajouta la note suivante : 

« {/Observateur est un mauvais pamphlet hebdomadaire qui 
cherchait à l'aire du bruit à force de scandale, 'fous les impri-
meurs de Paris lui ont refusé leurs presses. M. Poussielgue a eu 
moins de scrupules. » 

1 ,e lendemain , M. Poussielgue adressa une lettre a 

l'Echo français , et par suite du refus d'insertion, il a as-

signé M. Goumy , gérant de l'Echo , devant la 7
e
 cham-

bre. 

BI. Poussielgue , sans chercher à repousser la qualifica-

tion de mauvais pamphlet donnée à l'écrit du sieur Four-

nier-Yerneuil , a soutenu que l 'article de l'Echo français 

contenait une énoneiation mensongère , et. qui était de na-

ture à porter atteinte à sa considération ; il a dit qu'il était 

faux que les imprimeurs de Paris eussent refusé leurs 

presses à l'Observateur , puisque MM. Fain et Rignoux 

l'avaient imprimé. C'est dans ce sens qu'il avait écrit à 

(Echo français , et il ajoutait dans sa lettre , que renon-

ciation malveillante de ce journal n'était sans doute que le 

résultat des contestations judiciaires qui existaient entre 
lui et M. Goumy. 

M. Goumy , "pour sa défense , a produit le numéro de 

son journal , dans lequel le lendemain même du jour où 

parut l'article incriminé , il avait annoncé que BL Pous-

sielgue niait le fait avancé la veille , et « qu'il assurait que 

deux de ses confrères , qu'il ne voulait pas nommer 

avaient avant lui , imprimé l'Observateur. » 

BP Laforgue , pour BL Poussielgue , a soutenu que la 

rétractation était incomplète , et que ses termes insidieux 

et ambigus laissaient toujours planer sur BL Poussielgue 

une défaveur qu'il lui importait de repousser. 

BI" Goyer-Duplessis a présenté la défense de BL Gou-

my , et lé Tribunal , sur les conclusions conformes de BI. 

Desclozeaux , avocat du Roi , attendu que si Poussielgue 

avait intérêt à rétracter un fait mensonger , cette rétrac-

tation avait été suffisamment faite par le gérant de l'Echo; 

a renvoyé M. Goumy delà plainte, et condamné M. Pous-
sielgue aux dépens. *• 

Celte affaire présentait une singularité qui n'est pas sans 

importance , et qui renferme une moralité digne de médi-

tation : c'est que BL Poussielgue est lui-même imprimeur 

de l'Echo français , et qu'ainsi , l'article dont il se plai-

gnait si amèrement a été imprimé chez lui et par ses pres-

ses. C'est là , il faut en convenir , un assez fort argument 

contre la loi qui rend les imprimeurs responsables de tout 
ce qu'ils impriment. 

Après cette affaire , BL Fournier-Verneuil et BL Pous 

sielgue se sont présentés pour soutenir l'opposition par 

.eux formée au jugement dont nous avons parlé plus haut 

et qui les condamne tous deux à un an de prison , pour 
diffamation envers BL Renard. 

BL Renard a déclaré que par suite de la rétractation 

pleine et entière du sieur Fournier-Verneuil , il se désis-
tait de sa plainte. 

Le Tribunal lui en a donné acte , et a renvoyé les pré-
venus sans dépens. 

— BL RIavier, commissaire de police , fut averti , il y a 

quelque temps , qu'une femme nommée Viguerard venait 

de se frapper de plusieurs coups d'alène dans la poitrine. 

Il se rendit dans la chambre occupée par cette infortunée, 

et fit venir sur-le-champ un médecin, qui constata que ses 

blessures étaient légères , et que l'une d'elles seulement 

avait pénétré dans l'intérieur de la poitrine, mais sans 

présenter aucune gravité. La femme Viguerard , revenue 

à elle, déclara à BL RIavier que la misère profonde où 

elle se trouvait l'avait portée à mettre au Blont-de-Piété 

plusieurs effets appartenant à des pratiques qui l'em-

ployaient en qualité de blanchisseuse. Elle ajouta que ne 

pouvant supporter l'excès de ses maux , elle avait voulu 

se suicider. On trouva sur une table , près d'elle , deux 

écrits presque illisibles , dans lesquels elle demandait par-

don aux personnes dont elle avait engagé le linge , et sup-

pliait sa propriétaire de la faire enterrer avec le portrait 
de sa mère. 

Blalheureusement il résultait de ces faits contre la 

femme Viguerard la prévention d'un délit d'abus de con-

fiance. Elle dut, après sa guérison , être transférée en 

prison. Aujourd'hui aux débats, ses larmes et les preuves 

non équivoques du désespoir £ous l'impression duquel 

elle avait agi ont facilement désarmé la sévérité du Tri-

bunal, qui ne l'a condamnée qu'à quinze jours d'emprison-
inent. 

« Femme Viguerard , lui a dit BL le président Dos-

quillon de Fontenay, après avoir prononcé ce jugement , 

le Tribunal vous a traitée avec indulgence. Il a été touché 

de votre repentir ; n'oubliez pas cependant que vous avez 

plus d'une faute à réparer. Vous commettiez un crime en 

voulant vous donner la mort, et cette dernière action a 

bien plus de gravité que celle qui vous avait poussée au 
désespoir. » 

— Fripp, Vernct et Racine, joyeux compagnons , s'é-

taient mis en liesse un beau dimanche , et la partie leur 

avait semblé si bien arrangée , le vin de la barrière leur 

avait paru si bon, que la nuit du dimanche au lundi était 

déjà bien avancée qu'ils n'avaient pas encore songé à re-

gagner leur gîte. Le restaurateur extra muros les ayant 

cependant congédiés après le quart-d'heure de Rabelais, 
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Fripp ouvrit un avis. Les bour. es étaient u set et les go-

siers encore altérés. « Allons chez notre hôtesse , dit 

Fripp, sa piquette est agréable, et puis nous avons 

crédit , vive la joie ! Elle mettra tout sur l 'ardoise, 

chacun d'applaudir à la proposition. Biais il n'y «UtÇjî 

petit inconvénient, c'est que l'hôtesse avait ferme; 

et qu'elle était profondément endormie. A force de Frap-
per, les trois compères eurent bientôt fait une trouée à la 

porte, et les voila tous les trois qui, passant par la brèche, 

entrent dans la salle basse, se servent eux-mêmes èt im-

provisent en peu de temps un souper où les provisions de 

l'hôtesse et surtout son agréable piquette ne furent pas 
épargnées. 

Biais quelqu'un troubla la fêle pendant qu'ils étaient en 

train ; c'était l'hôtesse , dont le sommeil n'avait pas été 

troublé par le bruit de la porte qui tombait en éclats , et 

quj s'était réveillée au bruit des verres qui se choquaient 

miicaleiiienl. L'hôtesse cria au voleur , à l'assassin, à l'ef-

fraction : la garde arriva , et malgré leurs protestations 

et leurs supplications , les trois camarades furent bien et 

dûment coffrés. 

L'accusation de vol avec effraction , d'abord portée 

contre eux , disparut bientôt devant leurs explications. 

Le Tribunal de police correctionnelle, devant lequel ils 

étaient renvoyée aujourd'hui en état de liberté , n'a eu à 

statuer à leur égard , que sur une simple prévention de 
violation de domicile. 

L'hôtesse , mieux avisée , a été la première à déclarer 

qu'elle pardonnait de grand cœur à Fripp , Yerrtet et Ra-

cine. Le Tribunal ne les a condamnés qu'à 10 fr. d'a-
mende. 

- Un pauvre vieillard âgé de plus de 85 ans , le sieur 

Aubé , est traduit devant la sixième chambre sous la pré-

vention de vagabondage. Arrêté la nuit sur la voie publi-

ée , il a déclaré qu'il n'avait pas d'asile, et le voilà livré 

aux Tribunaux avec la perspective d'une condamnation à 

l'emprisonnement suivie d'une mise en surveillance de la 

haute police. Biais à une précédente audience, BL de Gé-

rando, avocat du Roi , a déclaré que ce vieillard lui pa-

raissait plus digne de la commisération que de la sévérité 

des magistrats , et il s'est offert lui-même pour faire des 

démarches afin d'obtenir son entrée à l'hospice de Ricê-

trc.Quelques formalités nécessaires, telles que la production 

de l'acte de naissance d'Aubé , et un certificat constatant 

qu'il a été trois ans domicilié à Paris , manquent encore , 

et BL de Gérando se voit forcé de requérir une nouvelle 

remise à huitaine. Aubé, que l'âge a rendu sourd, et qui 

comprend difficilement que ces délais ne sont requis que 

dans son intérêt , demande à être jugé. « Si vous ne vous 

dépêchez pas , dit-il , je mourrai on prison , je veux être 

libre pour mourir, et avant cela je veux aller voir ma 

vieille femme qui est malade à la Salpêtrière. » Un au-

diencier lui fait enfin comprendre que sa liberté ne court 

aucun risque, et que le Tribunal est disposé à provoquer 

et préparer autant qu'il sera en lui son placement dans un 
hospice. 

Pendant ces courts débats , une petite quête se fait dans 

l'auditoire. Trente mains se lève à la fois pour remettre au 

garde municipal placé près d'Aubé quelques pièces de 

monnaie. H y a des pièces blanches dans la somme. Le 

bon vieillard pourra boire ce soir un coup de bon vin à la 
santé de ses bienfaiteurt improvisés. 

— Ces jours derniers , des Relges de la Flandre orien-

tai!; plaidaient devant le Tribunal de Bliddelbourg contre 

des habitans de la Flandre zélandaise , pour des contesta-

tions relatives à des polders. Ces derniers, comme indi-

gènes , exigeaient , avant de plaider ,!que les Relges four-

nissent une caution , conformément à la loi qui soumet les 

étrangers à cette formalité. Le Tribunal , après avoir en-

tendu les plaidoyers , a rendu un jugement portant que les 

Relges , parties au procès , ne peuvent être contraints à 

fournir une caution, attendu qu'ils sont habitans du 

royaume des Pays-Ras , et que, s'ils sont domiciliés dans 

une province insurcjée , ce n'est pas une raison pour qu'on 

les considère comme étrangers. Indépendamment de cet 

interlocutoire , les Flamands ont gagné ieur procès au 

fond. Le prèmier jugement fournit la preuve que les Tri-

bunaux en Hollande ne considèrent pas le royaume des 
Pays- Ras comme' dissous. 

— Voici encore un [échantillon du système de pénalité 

suivi, même de nos jours, dans certaines contrées suisses. 

Dans le Bulletin officiel du canton de Saint-Gall , un des 

cantons régénérés depuis 1831 , nous lisons à la page 747 

une réquisition de police judiciaire, dont .voici la traduc-
tion exacte : 

Mandat d'arrêt et d'extradition. 

« JôsTié Rich, de Mogelsberg, âge de 45, ans, etc., lequel fut 
condamné sous le 1

er mars 1854, par le Tribunal de l'arron-

dissement Ohertoggenburg, pour fait de calomnie, d'insinua-
tions malicieuses et de, vagabondage dangereux, à l'exposition 
publique pendant un quart-d'heure avec un haillon (bâton) à la 
bouche, au -confinement dans sa commune durant deux ans 
avec défense de fréquenter les auberges et cabarets , a depuis 
quitté sa commune et vagabonde de rechef on ne sait où 
Toutes les autorités civiles et de police cantonnale sont invitées 
à exercer leur vigilance sur cet individu, l'arrêter et à le faire 
livrer en sa commune. - » La Police cantonnale.» 

— Nous annonçons aujourd'hui un ouvr.ige qui ne peut 

manquer de fixer la sérieuse attention des jurisconsultes. 

11 s'agit d'un Dictionnaire encyclopédique de droit et de ju-

risprudence , qui se composera de trente volumes , et sera 

publié par livraisons paraissant tous les quinze jours. On 

conçoit facilement l'utilité et l'importance d'une pareille 

entreprise. Quant à l'exécution , il suffit, pour inspirer 

toute confiance au public , d'offrir à ses regards les noms 

de ceux qui doivent y concourir. ( Voir aux Annonces. ) 

On aime à voir des hommes d'un talent supérieur, trop 

souvent divisés sur le terrain politique , se rapprocher et 

s'unir pour élever ainsi un monument à la science du 

droit. Nous suivrons avec intérêt et nous seconderons de 

tous nos efforts celte grande publication , dont le succès 
nous paraît infaillible. 

Le Rédacteur en chef gérant , J>AUMA.ti\lG. 
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Pour paraître en janvier 1835 , 

DICTIONNAIRE ENCYCLOPEDIQUE 
DE DROIT ET ÎDE! JURISPRUDENCE 

EN MATIERE 

CIVILE, ADMINISTRATIVE, CRIMINELLE ET COMMERCIALE, 

Contenant par ordre alphabétique de matière 

L'EXPLICATION DE TOUS LES TERMES DE DROIT ET DE PRATIQUE; — UN TRAITÉ RAISONNÉ SUR CHAQUE MATIÈRE; — LA COLLECTION COMPLÈTE DE TOUS LES ARRÊTS RENDUS PAR LA 

COUR DE CASSATION ET LES COURS ROYALES , DEPUIS L' ORIGINE DE LA COUR DE CASSATION JUSQU'EN 1855 ; 

PUBLIE PAR MM. 

BARROT ( ODILON ) , député , avocat à la Cour royale de Paris ; 
BUGNET , professeur à la Faculté de droit de Paris ; 
MCOD, avocat-général à la Cour de cassation; 

Cet ouvrage est destiné à tenir lieu d'un LMctionnair 
les jurisconsultes les phi 

ARBITRAGE ) seront rédigés et signés par M. de VATI-

SOCIÉTÉ DE COMMERCE . . . . , j MESNIL. 

AMNISTIF l Par M - MÉRILHOU , député, ancien ministre de 
 la justice , conseiller à la Cour de cassation. 

AUTORISATION MARITALE > Par M Odilon TURRCIT 
AUTORISATION JUDICIAIRE . . . > far M. Uctuon BARROT. 

CASSATION Par M. NICOD. 

AGENTS DIPLOMATIQUES >, Par M. MAUGUIN , député, président du con-
AMBASSÀDEURS i seil des colonies, avocat à la Cour royale de 

COLONIES ; Paris. 

SEBIRE , avocat à la Cour royale de Paris , 
TESTE , député, avocat à la Cour royale de Paris ; 
VATIMESJNIL , ancien ministre de l'instruction publique, ancien avocat-général 

à la Cour de cassation , avocat à la Cour royale de Paris. 

ire de droit et de pratique, d'un Répertoire de jurisprudence et d'une Collection d'arrêts. — Tous les articles seront rédigés et signés par 
s les plus distingués dans la magistrature et le barreau de Paris et des départemens. Ainsi les articles : 

' CONFLITS D'ATTRIBUTIONS. . .{ ̂ ^SS d
^«er 

MINISTÈRE PUBLIC ] Par M. BERViLLE ,t "avocat-général à la Cour 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ' royale de Paris. 

roya 

FAILLITE Par M. TESTE , député. 

INDEMNITÉ DE COLONS 1 Par M. Paul BOUDET , député, avocat à laCour 
D'EMIGRES. royale de Paris. 

AGENS DE CHANGE /'Par M. MOLLOT , avocat à la Cour royale dePa-
COURTIERS DE COMMERCE . . . \ ris, auteur d'un , Traité sur les Bourses de 
MARCHÉ A TERME i Commerce , agents de change et cour-
BOURSES DE COMMERCE \ tiers. 

AVOCAT i Par M * DuplN > bâtonnier de l'Ordre des avocats 
 t près la Cour royale de Paris. 

APPEL COMME D'ABUS : J ̂
t
£&£^jtfg? f^ytoejrtfc 

l cient au 1 nbunal de I re instance de la Seine. 

L'introduction du Dictionnaire encyclopédique de droit et de jurisprudence sera faite par Mc Marie, avocat à la Cour royale de Paris. — Nous citerons parmi les autres collaborateurs de cet 
important ouvrage : MM. DUPIN ainé, présidentgde la Chambre des Députés, procureur-général à la Cour de cassation; BERRYER fils, député, avocat à la Cour royale de Paris, et un °rand 

nombre de magistrats et d'avocats de Paris et des Cours et Tribunaux des provinces. 

MODE DE PUBLICATION. 

50 volumes in-8°, grand-raisin imprimé sur deux colonnes — Prix du volume: 10 fr. 

Chaque volume de 40 à 45 feuilles sera publié par livraison d'un quart de volume chacune, paraissant tous les 15 jours. 
Après la publication du troisième volume il paraîtra un volume chaque mois. • 

On souscrit , sans rien payer d'avance, rue des Filles-Saint-Thomas, n° 17. 

FURNE, CHARLES GOSSELIN, PERROTIN , ÉDITEURS. 

50 CENTIMES LA LIVRAISON DE 48 PAGES ET UNE GRAVURE SUR ACIER, TOUS LES JEUDIS. 

OEUVRES 
DE 

SIR WALTER SCOTT 
TRADUCTION NOUVELLE PAR A.-J.-B. DEFAUCONPRET -, 

Avec les Introductions, les Préfaces, les Notes, les légendes et toutes les améliorations apportées par sir Walter Scott avant sa mort, et contenues dans l'édition définitive donnée à Edimbourg 
ornée du portrait de l'auteur et du fac simile de son écriture , 

DE VIGNETTES GRAVEES EIN TAILLE-DOUCE, 
D'APRÈS LES TABLEAUX DE MM. ALFRED ET TONY JOHANNOT, 

De Vues pittoresques des sites décrits dans les romans , de CuIs-de-Lampe et Titres gravés, et de Cartes géographiques ; 
Et précédée de Mémoires critiques et littéraires sur Walter Scott, par AMÉDÉE PICIIOT. 

Ainsi que cela a toujours eu lieu à chaque réimpression nouTelle , la traduction de M. Defauconpret , faite 
d'abord sur les manuscrits que l'auteur voulait bien communiquer, a été revue et coirigee avec soin. Celle 
fois un pareil travail devenait doublement indispensable, sir W aller-Scott ayant apporté de grandes amélio-
rations à son texte , sans parler des notes et préfaces nouvelles , qui ajoutent à chaque roman une étendue de 
nlus de 60 pages. On pourra juger à la lecture de Waverley , qui paraîtra dans nos premières livraisons, de 
toute l'importance de la nouvelle tâche à laquelle a dû se livrer le traducteur. Nous publierons, avant la fin 
de noire édition, des Mémoires critiques et littéraires sur WalteiScott , par M. Amcdée Pichot , qui a ras-
semblé de nombreux matériaux pour cet ouvrage , utile complètement d'une édition définitive. 

On souscrit à Paris, chez FURNE, quai des Augustins, 59-41 ; CHARLES GOSSEL 
la Rourse ; DELLOYE , au bureau de la France pittoresque , même rue ; dans 

CONDITIONS BE LA SOUSCRIPTION. 
Les OEuvres de Walter-Scolt seront publiées par livraisons contenant 48 pages de texte et une belle gra-

vure en taille-douce sur acier, renfermées dans une couverture imprimée. Il paraîtra une livraison tous 16 
jeudis , à compter du 13 novembre. Le prix est de 50 o. la livraison. Chaque roman formera un vol. in-8°. 

Les personnes qui désireront recevoir leurs livraisons franches de port pour Paris paieront 20 livraisons l 
l'avance , sans aucune augmentation de prix. 

Les souscripteurs des départemens peuvent s'adresser aux principaux libraires de leur ville. 

IN, rue Saint-Germain-des-Près, 9; PERROTIN, rue des Filles-Saint-Thomas, près 
tous les Dépôts de publications pittoresques , à Paris et dans les Départemens. 

AUMOMCES JPBICIAIRES. 

VESTE en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine , en quatre lois , dont le premier pourra^ètre 

réuni au quatrième. 
m\° D'un corps de FERME et dépendances ; 2° d un 
petit corps de BATIMENT ; 3" d'un TERRAIN : 4° 

et d'une portion de TERRAIN , le tout situé a Bobi-
goy, canton de Pantin, arrondissement de St-Denis 

CMnfc) ,, , , n L'adjudication définitive aura heu le 19 novem-

bre 1834. ,„ nnA 
Mises à prix:!" Lot. W.000 

2e Lot. 5,000 
3" Lot. 750 
4e Lot. t .ûOO 

Total égal à l'estimation. 20,350 
Cette propriété , d'un bon rapport , est susceptible 

de recevoir toutes espèces de constructions ; elle 
nouerait facilement servir à un établissement indus-
triel: on peut enl'm augmenter le produit au moins de 

300 fr 
S'adresser, V à Me Creuzant, avoué, rue de 

Ohoiscul n°!1 ï 
2° A M" Randouin , avoué , rue Neuve-Saint-Au-

onstin n° 28 ; S* et sur les lieux, au propriétaire. 
Nota On ne pourra visiter la propriété qu'avec un 

permis de MM. Rnndouin et Creuzant. 

LIBRAIRIE. 

DS LA CONNAISSANCE 

DU TEMPERAMENT. 

u
 des quatre états sanguin, nerveux, biheux et 

glaireux , comme principes de toutes maladies , 
et surtout des faiblesses et douleurs d'estomac , des 
Irritations de poitrine , de l'apoplexie , de la pul-
monie et de l'hydropisie , moyens de combattre ces 
divers états ; la constipation , les vtnts , la mai-
greur et l'excès d'embonpoint. Cet ouvrage a une 
immense publicité , par le docteur DELACROIX. 

Prix : 2 fr. 50 c. franco. 
Chez l'auteur, passage des Petits-rèies , n° 1 , et 

DELAUNAY , libraire, Paiais-Boyat. 
MANUEL DES HÉMORROÏDATRES , par le même au-

teur, le docteur DELACROIX . Prix : 3 fr. , et 3 fr. 50 c. 
franco aux adresses ci-dessus. 

Le prix de l'insertion est de \ fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

CABINET D'AFFAIRES. —On désire trouver un 
associé avec des capitaux pour donner de l'extension 
à un cabinet d'affaires contenlieuses et financières 
d'un très grand rapport. S'adresser, par lettre af-
franchie, à M. D. , aux soins de la dame tenant le 
cabinet littéraire , rue Richelieu , n° 107. 

ROUGIE MI-RLANCHE A 1 FR. 7,ri c 
Cette Bougie, principalement remarquable par son 

bon usage , exempte do tout mélange , est préférable 
aux autres bougies pour le travail du cabinet. Dépôt 
au PÉRiGOCRom , rue Neuve-des-Petits-Champs , 
n° 6 , galerie Colbert. Cette maison se recommande 
toujours par la modicité de ses prix pour vins fins et 
épiceries, et est la seule où l'on trouve l'huile épurée 
pour lampes HYDRAULIQUES et Carcel. 

COMPRESSES EN PAPIER 

Lavé et apprêté pour remplacer le linge dans le 
pansement des vésicatoires et des cautères. Elles sont 
plus douces au toucher, absorbent mieux la suppura-
tion , et coûtent moins clur que le blanchissage de 
ci l'es au linge. 1 CENTIME la pièce. A la pharmacie 
l .EPF.RDRiEL, faubourg Montmartre , n' 78 , près la 
rue Coquenard. 

RESTAULANT-LERAURE , 
Une Neuve des Petits-Champs , 15 au \", maison 

des Bains, près le Palais-Bayal. 

DÎNERS à 2 fr. : potage , quatre plats au choix, une 
demi-bouleille de vin, pain et un beau dessert, DE-

JEUSTKJ à 1 fr. 50 c. : deux plats au choix, une de-
mi-bouteille de vin, pain et dessert. Les vins sont 
toujours en première qualité, la cuisine très variée. 
Salon et cabinets de société fraîchement décorés. — 
NOTA . On remplace un plat par une demi-tasse de 
café. 

©ctimu.tl bc cosnmevi c 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi 12 novembre. 

MOUNA et SCHMER, mercier. Redd.it. de compte 
PICOT , anc. fondeur- Clôture 

Heur. 

1 
1 

du jeudi t5 notiem&rr'. 

CHASSAIGNE , agent d'affaire.. Syndical, 
SAUVE, charpentier. Vérifie. 
D.me VIËLLAJECS , îlde publique. Vérifie. 
LADVOCAT, libraire. Clôture 
TAVAN , chapelier. Syndicat 
COTHON et C, JKda de nouveauté!. Rrdd. de compte 
BOTTARD , Md de vim. Syndicat 
PARVV, ancien épicier. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

MTJRY, sellier-harnacbeur . le> 
VOISIN , boulanger, le 

novem- »M" 

-*5 
15 

BOURSE DU il NOVEMBRE. 

A TERME. 

5 p. 100 compt. 
— Fin courant. 
Enuir. 1831 compt. 
— tin courant. 
Empr. 1832 compt. 
— fin courant. 
3 p. 100 compt. 
— Fin courant. 
R. de Napl. compt. 
— Fin courant. 
R. perp. d'Esp. et. 
— Fin courant. 

1 er cours|r>l. haut. 

105 75 
106 — 

78 15 
78 25 
96 10 
96 — 
43 1i2 

106 10 
106 35 

78 30 
78 50 
96 20 
96 35 
44 — 

pl. ba 

105 75 
105 90 

dernitf 

106 1» 
106 3) 

78 5 
78 10 
95 80 
96 — 
43 1.2 

IMPRIMERIE PIlLiN-DRLAFORRST (Mow»Vt''' 
Rue des Bons-Enfani . 34. 

Enregistré » Paris , le. ^ ^ ̂
 & 

Vu par le maire du 4E arrondissement , pour 
Légalisation de la signature PIHAK-DBLAFOBBST. 


